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L E rapport présenté par 
M, de la Malène à un g roupe de traToil de l'U.NJl. 
Cl remis d 'actuali té l'hoetilité des milieux • qaullis-
les • à la politique « Petite-Européenne ». Leur porte- , 
po io le le plus constant et le plus vehement en fut 
toujours M. Michel Debré lui-même dont M. de la 
Malène est depuis de s années , le collaborateur j 
assidu. En fait, le jeune député U.N.R. s'est fait 
d a n s son rapport l ' interprète de s sentiments pro-
fonds d e toa« ce» anc iens cad re s et militants du 
R.P.F. dont d e nombreux é léments ont été élus 
g r â c e à la vague gaull iste des dernières élections. 
Pour beaucoup d 'entre eux, la lutte contre la C.E.D., 
contre la f>oIitique é t rangère du M.R.P., contre les 
Institutions supra nat ionales , fut un des aspects les 
p lus importants de leur activité politique. 

Cependant , les traités européens ayan t été offi-
ciellement ratifiés et le gouvernement ayan t décidé } 
d e ne p a s revenir sur les engcgemen t s pris par ses î 
prédécesseur."!, le r e m e t d " M. de la Malène ne î 
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pouvai t que causer la plus grosse émotion dans 
les milieu* diplomatiques, du fait, en particulier, 
q u e leur entree en applicat ion se heurte présente-
ment à des difficultés g raves dues à l'hostilité de 
la Grande-Bretagne. Aussi, la première mise au 
point a t-elle été faite immédiatement à l 'instigation 
des hauts fonctionnaires du Qua i d 'O i soy les plus 
a t t aches à la politique « petite européenne ». Faire 
croire que les milieux politiques f rança is les plus ¿ 
Importants sont hostiles à l 'entrée en vigueur 
de s traités européens, ont-ils déclaré, c'est courir le i' 
r isque d'inciter nos par tena i res du Marché commun i 
à abandonner la France d a n s s a résistance aux 
d e m a n d e s britarmiques. C'eat à M. Soustelle qu 'on 
• 'eet adressé pour faire publier par M. Roger Frey. 
u n e déclaration minimisant la portée du rapport de 
M. de la Malène, qui n 'aurai t fait l 'objet d ' a u c u n ! 
vote et n 'aurai t été présenté que devant un g roupe* 
d e travail très restreint. 

Toute la question est de «avoir si le fameux rap-
port a gêné le gouvernement f rança i s dans ses^ 
négociat ions avec nos par tena i res du Marché com-i 
m un, comme veut le fa i re croire le quai d ' O r s a y 
— ou si, a u contraire, aa publication n ' a pc s serv* 
l e gouvernement . Le traité sur le Marché commun, 
prétend Paris, est un tout. Il inaugure une l i b è r e 
Jiscrtion progressive des échanges entre k s Etais 
part icipants, mais en m ê m e tempe, 11 accorde o u i 
économies nat ionales qiU y sont e n g a g é e s des go-
rcmties Importantes et l 'économie f rança ise en a be-
soin plus que toute autre. Le point de vue fronçai» 
Mt qu'il ne peut pas y avoir libéralisation de« 
é c h a n g e s a u bénéfice d e l a Grande-Bretagne al 
celle-ci ne souscrit pas aux garan t ies et aux servi) 
tudes acceptées par les Six. 

Dans ces conditions, on peut envisager deux hy-A 
^ t h è s e s : ou bien, pour rester f idèles à la poli! 
t ique de coiuitruction européenne , nos pa r t ena i re^ 
d u Marché commun adopten t avec nous une att if 
tude de résistance cmx d e m a n d e s britanniques, de-
van t laquelle la Grande-Bretagne est obligée de 
« ' incl iner; ou bien, celle-ci répondant à l 'entrée en 
vigueur du Marché commun pa r une sorte d e 
guer re économique contre la France, le gouverne-
ment f rança is fait admet t re que aon économie ne 
peut p a s supporter m e semblab le épreuve et de-
m a n d e l 'a journement d e l 'entrée en vigueur de« 

traités européeris. Dana une telle perspective, i 
n 'est peut-être pa s mauva ia pour le gouvernemer 
f rança is de laisser entendre dè s maintenant qu'ei 
c a s d ' abandon de la politique petite-européemie, ! 
t rouvera d a n s s a résistance aux pressions étrangt 
res, un soutien très l a rge au Parlement et dan 
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